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COMPTE-RENDU SOMMAIRE

DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

DU  29  JUIN  2010
NOMBRE DE MEMBRES COMPOSANT LE CONSEIL : 29
EN EXERCICE : 29

L’an deux mil dix, le 29 juin à 20 heures, les membres composant le Conseil Municipal de Saint Rémy-Lès-Chevreuse, légalement convoqués conformément aux dispositions de l’article L. 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Monsieur Guy SAUTIERE, Maire.
Présents : Monsieur SAUTIERE, Maire – Madame JANCEL – Monsieur ZIMMERMANN – Madame SIMIOT – Monsieur BAVOIL – Madame ROBIC – Madame AUDOUZE - Monsieur BRICE– Monsieur MENIEUX – Monsieur TURCK - Madame VALADE - Madame GUERIAU - Monsieur MENARD – Madame BRUNELLO –- Madame BERNARDET – Monsieur LECAILTEL - Madame IDRISSI - Monsieur JEANNE - Monsieur VERDIER – Madame DUCOUT – Monsieur VANHERPEN - Monsieur HERMINE – Madame MELCHIORI (à partir de l’affaire « Subventions aux associations ») - Madame BECKER –
Formant la majorité des membres en exercice.
Absents représentés : Monsieur FONTENOY par Monsieur BRICE – Madame RENAT par Madame AUDOUZE – Monsieur GUELF par Monsieur VANHERPEN – Madame SCHWARTZ-GRANGIER par Monsieur HERMINE

Absents non représentés : Madame MELCHIORI (jusqu’à l’affaire « Tarification année 2010/2011 des études surveillées et de la restauration scolaire ») -  Monsieur MAUCLERE -
Secrétaire de séance : Madame AUDOUZE, en conformité avec l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, a été désignée pour remplir les fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
******
ORDRE DU JOUR

a) Approbation du compte-rendu du 25 mai 2010

b) Déclaration(s) d’intention d’aliéner
c) Décision(s) prise(s) par Monsieur le Maire en vertu de l’article L 2122-22 du CGCT

FINANCES

· Tarification 2010/2011 de la restauration scolaire et des études surveillées

· Subventions aux associations : 

· Etudes et Chantiers Ile-de-France

· Association des Artisans et Commerçants Saint Rémois

· Prévention routière

· Budget Principal de la Commune : Décision Modificative n°1

· F.C.T.V.A.

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

· Travaux d’extension de l’église : Convention d’occupation temporaire du domaine public constitutive de droits réels et convention de gestion et d’entretien de l’église à l’issue de la convention d’occupation

· Désignation du délégataire pour la gestion de la micro-crèche 

· Autorisation d’ester en justice concernant le recours contentieux contre le permis de construire relatif à la construction de 40 logements sociaux délivré à la société IMMOBILIERE 3F

SERVICES TECHNIQUES

· Eclairage public : lancement d’une procédure d’appel d’offres ouvert

· Voirie : lancement d’une procédure adaptée en vue de la conclusion d’un marché à bons de commande pour entretien et rénovation lourde

URBANISME / ENVIRONNEMENT

· Acquisition des parcelles nécessaires aux aménagements de sécurité rue Ditte

· Protection des espaces naturels sensibles : réglementation de la circulation des véhicules à moteur
· Questions d’actualité et questions diverses
a) Approbation du compte-rendu du 25 mai 2010
Néant.
b) Déclaration(s) d’intention d’aliéner

Pas de préemption.

c) Décision(s) prise(s) par Monsieur le Maire en vertu de l’article L 2122-22 du CGCT

Pas de décision.
*********
II - TARIFICATION ANNEE 2010 / 2011 DE LA RESTAURATION SCOLAIRE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales

VU le règlement intérieur restauration scolaire année scolaire 2010 / 2011 ci-joint
ENTENDU l’exposé de Madame BRUNELLO

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
DECIDE d’appliquer à compter du 2 septembre 2010 et pour l’année scolaire 2010 – 2011 une augmentation de 4 % à l’ensemble des tarifs, conformément au tableau figurant dans le règlement ci-joint 
Pour une meilleure équité, Madame BRUNELLO précise qu’à la suite d’une trop grande inégalité entre les catégories de paiement, il en a été ajouté une nouvelle. 
VOTE : POUR : 22
ABSTENTIONS : 5 (Monsieur HERMINE, Monsieur VANHERPEN, Monsieur GUELF, Madame SCHWARTZ-GRANGIER, Madame DUCOUT)
I - TARIFICATION ANNEE 2010 : 2011 DES ETUDES SURVEILLEES
VU le Code Général des Collectivités Territoriales

VU le règlement intérieur études surveillées année scolaire 2010 / 2011 ci-joint

ENTENDU l’exposé de Madame ROBIC
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré

FIXE à compter du 6 septembre 2010 et pour l’année scolaire 2010 – 2011 la participation mensuelle forfaitaire aux études surveillées tel qu’il suit : 

· Premier enfant :

 
30,40 €

· A partir du deuxième enfant : 
23,05 €

VOTE : UNANIMITE
III - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 
(arrivée de Madame MELCHIORI)

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
DECIDE d’attribuer une subvention de 5 000 € à l’association « Etudes et chantiers Ile-de-France », 20 place Jules Vallès, 91000 EVRY pour l’exercice 2010
DECIDE d’attribuer une subvention de  600 € à l’association « Artisans et Commerçants Saint Rémois », 
5 bis avenue du Général Leclerc, 78470 SAINT-REMY-LES-CHEVREUSE pour l’exercice 2010

DECIDE d’attribuer une subvention de 400 € à l’association « Prévention Routière », 28 boulevard de Lesseps, 78000 VERSAILLES pour l’exercice 2010

INSCRIT les crédits correspondants au Budget Primitif 2010, article 6574
Monsieur MENARD demande dans quel endroit  vont être logés les jeunes de l’association « Etudes et Chantiers Ile-de-France » ?

Monsieur MENIEUX répond qu’une partie du groupe logera dans le gymnase de Beauplan, et l’autre partie dans des tentes, à l’extérieur.

VOTE : UNANIMITE  

IV - BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE : DECISION MODIFICATIVE N° 2

Il est fait connaître qu’il s’avère nécessaire de procéder à la Décision Modificative suivante :

Budget Commune  - Décision Modificative n° 2

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

ACCEPTE la proposition ci-dessus, conforme au tableau ci-joint.

VOTE : UNANIMITE

V – FCTVA

VU la consultation de la Commission Administration Générale / Finances

VU la loi N° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions, modifiée,

VU la  loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République

VU la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales, modifiée,

VU le décret 2000-318 du 7 avril 2000, relatif à la partie réglementaire du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la circulaire en date du 10 octobre 1992 du ministre du Budget relative au contrôle de l’imputation des dépenses du secteur public local,
VU l’instruction n° 92-132 du 23 octobre 1992 de la comptabilité publique relative, notamment, à l’imputation budgétaire et comptable des biens de faible valeur,

VU l’arrêté du 26 octobre 2001 relatif à l’imputation des dépenses du secteur public local pris en application des articles L 2122-21, L 3221-2 et L 4231-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’avis du Comité des Finances Locales en date du 25 septembre 2001
CONSIDERANT que le matériel ci-dessous énuméré est d’un montant unitaire inférieur à la somme de 500 euros

CONSIDERANT qu’il entraîne une augmentation de la valeur du patrimoine communal,

CONSIDERANT qu’il peut s’amortir selon le principe du plan comptable de 1982

CONDIDERANT qu’il présente un caractère de durabilité,

CONSIDERANT qu’il ne figure pas explicitement dans les libellés des comptes de charges ou de stocks,

CONSIDERANT qu’il a une durée d’utilisation supérieure à une année, pouvant ainsi être assimilé à un bien immobilier,

CONSIDERANT la nécessité d’une délibération du Conseil Municipal décidant de leur imputation en section d’investissement,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE de l’imputation en section d’investissement des factures.
VOTE : UNANIMITE
VI - TRAVAUX D’EXTENSION DE L’EGLISE : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC CONSTITUTIVE DE DROITS REELS ET CONVENTION DE GESTION ET D’ENTRETIEN DE L’EGLISE A L’ISSUE DE LA CONVENTION D’OCCUPATION

Monsieur le Maire rappelle que :

Au terme d’un processus d’instruction dont il a été fait communication et présentation à plusieurs reprises aux conseillers municipaux, le permis d’extension de l’église a été délivré à l’Association Diocésaine de Versailles,  le 14 avril 2010, sous réserve de finalisation des modalités juridiques d’occupation de la partie du domaine public concernée par ce projet.

En effet, la construction prévoit l’imbrication de la partie ancienne de l’Eglise avec la nouvelle, pour aboutir à une nouvelle nef perpendiculaire à l’actuelle pour former un plan en T, ce qui nécessite, dans la partie ancienne, le déplacement du chœur.

Le projet envisagé nécessite de prendre appui sur le bâtiment existant et d’occuper une bande linéaire d’environ 1m50 située le long de l’église et faisant partie du domaine public de la Commune affecté au culte.

Une nouvelle entrée serait également aménagée, côté jardin public, pour l’accès PMR, située sur le domaine public communal (environ 35m2), partie à déclasser et à vendre à l’ADV par délibérations du Conseil municipal afin de constituer une seule unité de propriété pour la partie privée du bâtiment.
Le montage juridique de l’opération d’ensemble doit ainsi permettre :
· Au sein d’un même ensemble immobilier, la coexistence du domaine public de la Commune jouxtant une propriété privée, celle de l’A.D.V.,

· Le respect de la loi de 1905 sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat (les Communes n’étant tenues qu’aux seuls travaux de remise en état et d’entretien des bâtiments cultuels existants à l’époque),

Par ailleurs, l’église, en son état actuel, nécessite des travaux de réhabilitation et d’entretien que souhaite entreprendre la Commune.

Ces travaux  pourraient être réalisés en même temps que ceux d’extension (ces derniers financés exclusivement par l’ADV), le tout dans un objectif d’économie d’échelle (employer les mêmes entreprises pour une cohérence d’ensemble évidente), tout en assurant la séparation nette des travaux et des financements, ceux de la Commune étant soumis aux règles des marchés publics et bénéficiant de subventions du Conseil Général.

La complexité de ce dossier, a ainsi conduit la Commune à prendre l’avis d’experts, à savoir successivement la direction du service des Collectivités Territoriales du Sénat, les services de la Préfecture des Yvelines, les services de la Sous-préfecture de Rambouillet et les conseils de la Commune, aboutissant au choix d’un contrat « d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public communal constitutive de droits réels » (A.O.T.), prévu à l’article L 1311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Ce contrat permettrait à l’ADV de réaliser l’extension proprement dite et d’intervenir sur la partie du domaine public de l’église, en assumant la maîtrise d’ouvrage, le financement et par suite la responsabilité entière des travaux engagés par elle, en conformité avec le permis de construire, le tout couvert par la souscription des polices d’assurances adéquates.

D’une durée de 10 années, à compter de la date de réception des travaux, il correspondrait avec la durée de la garantie décennale souscrite par l’ADV et permettrait d’éviter, pendant toute cette période, toutes discussions concernant tout dommage ou litige qui pourraient intervenir.

L’AOT porterait sur une partie de l’église indiquée sur le plan joint, incluant la partie publique d’1 m50, point de jonction du projet d’extension, ainsi qu’une partie de l’église actuelle, concernée notamment par le déplacement du chœur ;  une division en volume sera effectuée par un géomètre au frais de l’Association Diocésaine afin de préciser in situ le périmètre précis de l’AOT.

Par ailleurs, une convention de gestion et d’entretien de l’église définira les responsabilités de chacun à l’issue du contrat d’autorisation d’occupation du domaine public, en ce qui concerne la partie de l’édifice lui revenant, c'est-à-dire pour la Commune l’église existante et  la partie de la construction édifiée sur la parcelle n° 145 et pour l’Association Diocésaine, l’extension réalisée sur la parcelle N° 146.
Il est précisé qu’à la convention d’A.O.T. sera jointe la  convention de gestion et d’entretien de l’église (qui définira dès maintenant les responsabilités de chacun à l’issue de l’AOT).

D’autres documents seront ensuite mis au point, après études techniques approfondies, notamment :
· Un état descriptif de division en volume

· La convention de coordination des travaux d’entretien et des travaux d’extension 

· Le cahier des limites des prescriptions techniques et  architecturales

Sera joint également le dossier de demande de permis de construire déposé par l’association diocésaine et le dossier de demande de subvention des travaux d’entretien et de réhabilitation envisagés par la Commune.

VU le  Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 1311-1 à L 1311-8

VU la réunion de la Commission d’urbanisme élargie à l’ensemble des membres du Conseil Municipal  du 22 juin 2010,

CONSIDERANT que le projet d’extension de l’église, dont le permis de construire a été signé le 14 avril 2010, ne peut être entrepris qu’à la condition de permettre au pétitionnaire, l’Association Diocésaine de Versailles, d’avoir l’autorisation de la Commune d’occuper son domaine public, l’extension venant en appui et modifiant la structure de l’église actuelle,

CONSIDERANT qu’il y a lieu :

· De permettre la coexistence du domaine public de la Commune jouxtant la propriété privée de l’Association Diocésaine de Versailles, assiette du projet d’extension,

· De respecter les dispositions de la Loi de 1905 sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat, les Communes étant propriétaires des édifices consacrés au culte et n’étant tenues qu’aux seuls travaux de remise en état et d’entretien,

AYANT PRIS CONNAISSANCE du contenu des conventions  proposées suivants :
· La convention d’AUTORISATION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC CONSTITUTIVE DE DROITS REELS, d’une durée de 10 années, à compter de la date de réception des travaux d’extension, permettant à l’Association Diocésaine de Versailles d’assumer la responsabilité entière des travaux engagés par elle sur l’église, en conformité avec le permis de construire délivré et de souscrire les polices d’assurances adéquates,
· La convention de GESTION et d’ENTRETIEN de l’église (qui définit les responsabilités de chacun à l’issue de l’autorisation d’occupation du domaine public),
AUXQUELLES VIENDRONT S’AJOUTER, après études approfondies effectuées par les hommes de l’art :

· Un état descriptif de division en volume

· La convention de coordination des travaux d’entretien et des travaux d’extension

· Le cahier des limites des prescriptions techniques et architecturales,

ainsi que le dossier de demande de permis de construire déposé par l’association diocésaine et le dossier de demande de subvention pour les travaux d’entretien réalisés par la Commune.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
AUTORISE  le Maire à finaliser puis à signer  la convention d’autorisation d’occupation du domaine public constitutif de droits réels et la convention de gestion et d’entretien de l’église, ainsi qu’à effectuer toutes démarches permettant la réalisation de ce projet,

CONFIRME que les crédits correspondant aux travaux d’entretien et de réhabilitation de l’église ont été inscrits au budget de la Commune 2010, article 2135, opération 803, fonction 324.
Madame BECKER (texte à joindre)

Monsieur BAVOIL rappelle que tout pétitionnaire a le droit de déposer un permis de construire. Il ne doit pas y avoir d’appréciations personnelles sur les dossiers. 

En ce qui concerne ce projet d’extension, c’est une demande privée du Diocésaine.
Monsieur HERMINE informe le Conseil Municipal qu’il votera CONTRE ce projet. Il respecte le travail réalisé mais estime que l’église fait partie du patrimoine des saint rémois, son avenir devrait être en compte collectivement, sa préservation lui semble capitale.
Madame DUCOUT demande si ce projet est passé en Commission Urbanisme ?

Monsieur BAVOIL lui répond qu’il a bien été présenté comme toutes les demandes de permis de construire.

Madame DUCOUT n’était pas présente lors de la venue des avocats et demande comment sera organisé le groupement de commandes ?

Fin de l’année 2010, il sera mise en œuvre deux opérations : la première, explique Monsieur BAVOIL, pour des travaux de rénovation obligatoire sur l’église existante, la deuxième, pour le projet d’extension. Ces opérations seront bien entendu validées par un bureau d’étude.
Madame DUCOUT demande s’il est prévu une Commission d’Appel d’Offres ?
VOTE : POUR : 22
CONTRE : 6 (Monsieur HERMINE, Monsieur VANHERPEN, Monsieur GUELF, Madame SCHWARTZ-GRANGIER, Madame MELCHIORI, Madame DUCOUT)
VII - DESIGNATION DU DELEGATAIRE POUR LA GESTION DE LA MICRO CRECHE
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 20 octobre 2009 il avait approuvé le principe de recourir à une délégation de service public pour la gestion et l’exploitation de la micro crèche à venir.

Suite à la réception et l’analyse des offres et après négociation avec chacun des candidats, avec l’assistance technique d’un agent du service de conseil en marchés publics du CIG grande couronne, la Commission de délégation de service public a désigné à l’unanimité l’association « la Nouvelle Etoile des Enfants de France » comme délégataire.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 1411-1 à L 1411-19

VU le Code des marchés publics

VU l’avis de la commission de délégation de service public

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DESIGNE l’association « la Nouvelle Etoile des Enfants de France » comme délégataire pour la gestion et l’exploitation durant trois ans de la micro crèche dont l’ouverture est prévue en septembre prochain

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de délégation de service public ainsi que tous documents relatifs à cette affaire. 

VOTE : UNANIMITE 
VIII - AUTORISATION D’ESTER EN JUSTICE CONCERNANT LE RECOURS CONTENTIEUX CONTRE LE PERMIS DE CONSTRUIRE RELATIF A LA CONSTRUCTION DE 40 LOGEMENTS SOCIAUX DELIVRE A LA SOCIETE IMMOBILIERE 3 F : 
Monsieur le Maire rappelle que :

· Le projet de construction de 40 logements sociaux  sur un terrain situé 5 rue de Versailles, a fait l’objet d’un arrêté de permis de construire  le 9 mars 2010 délivré à la société 3 F ;

· Par délibération en date du 17 décembre 2009, le Conseil Municipal a voté le principe d’une subvention pour la surcharge foncière de 150 000 € et la garantie d’emprunt d’un montant global de 2 290 000 €, la contrepartie étant l’attribution de 8 logements à la Commune.

Or, le 21 mai 2010, le Tribunal Administratif de Versailles a notifié un recours à l’encontre de ce permis de construire formé par les riverains, Monsieur et Madame DELSUC, Mesdames KERGADALLAN et VAILLANT.

De ce fait, il est proposé au Conseil Municipal de constituer avocat et de confier les intérêts de la Commune au Cabinet DS AVOCATS, 46 rue de Bassano 75008 PARIS.

CONSIDERANT que le recours formé à l’encontre du permis de construire 40 logements sociaux sur un terrain situé 5 rue de Versailles à la société 3 F nécessite la défense des intérêts de la Commune,
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

AUTORISE Monsieur le Maire à ester en justice et notamment à constituer Avocat,

PRECISE que la défense des intérêts de la Commune est confiée au cabinet DS AVOCATS (46 rue de Bassano 75008 PARIS),

CHARGE Monsieur le Maire de toutes formalités nécessaires à l’accomplissement de cette décision,

INSCRIT les crédits correspondant aux honoraires au budget de la Commune article 6226, opération 101, fonction 020.

VOTE : UNANIMITE (ABSTENTION : Madame DUCOUT)
IX - ECLAIRAGE PUBLIC : LANCEMENT AVEC L’AIDE D’UN BUREAU D’ETUDES SPECIALISE D’UNE PROCEDURE D’APPEL D’OFFRES OUVERT
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le marché d’entreprises de travaux publics (anciennement METP) pour l’entretien, la maintenance et le renouvellement du réseau d’éclairage public est arrivé à échéance et qu’il est nécessaire de lancer une consultation pour la passation d’un nouveau marché, avec l’appui d’un cabinet spécialisé d’assistance à maîtrise d’ouvrage.

Le marché à conclure concernera la maintenance et l’entretien, l’objectif étant d’établir un cahier des charges permettant de réduire au maximum les frais de ces deux postes en privilégiant les économies d’énergie ainsi que la maintenance technique et esthétique du matériel

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code des marchés publics

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré

DECIDE de lancer une consultation d’entreprises pour la passation d’un marché d’entretien et de maintenance de l’éclairage public communal
DECIDE que cette consultation se fera par appel d’offres ouvert en application des articles 33, 57, 58 et 59 du Code des marchés publics

CHARGE Monsieur le Maire de l’ensemble des formalités à accomplir et notamment de la signature du dossier de consultation des entreprises

VOTE : UNANIMITE 

X - VOIRIE : LANCEMENT AVEC L’AIDE D’UN BUREAU D’ETUDES SPECIALISE D’UNE PROCEDURE ADAPTEE EN VUE DE LA CONCLUSION D’UN MARCHE A BONS DE COMMANDES POUR ENTRETIEN ET RENOVATIONS LOURDES
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le marché de bail d’entretien de voirie est arrivé à échéance et qu’il est nécessaire de lancer une consultation pour la passation d’un nouveau marché.

Celui-ci sera un marché à bons de commande pour la réhabilitation de la voirie comprenant des travaux d’entretien (imputés en section de fonctionnement) et des travaux de rénovation lourde (imputés en section d’investissement, ceci permettant ainsi la récupération de la TVA). 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code des marchés publics

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE de lancer une consultation d’entreprises pour la passation d’un marché à bons de commande en application de l’article 77 du Code des marchés publics

DECIDE que cette consultation se fera suivant la procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des marchés publics

CHARGE Monsieur le Maire de l’ensemble des formalités à accomplir et notamment de la signature du dossier de consultation des entreprises

VOTE : UNANIMITE 
XI - AMENAGEMENT DE SECURITE RUE DITTE : ACQUISITION DES PARCELLES NECESSAIRES

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’un projet d’aménagement de sécurité rue Ditte est envisagé depuis plusieurs années par la Commune, consistant en la réalisation, sur la partie de rue n’en disposant pas, d’un trottoir aux normes « personnes à mobilité réduite » (PMR) ; pour ce faire, l’acquisition d’une bande de terrain d’environ 1 m 50 de large appartenant aux riverains est nécessaire et a fait l’objet d’une estimation de France Domaines en date du 3 juin 2009.

Les parcelles concernées pour partie sont les suivantes : AR n° 36 (39 m2) ; AR n° 37 (57 m2) ; AR n° 44 (112 m2) ; AR n° 47 (56 m2) ; AR n° 52 et 53 (67 m2) soit 331 m2 (voir plan joint)

Des concertations ont eu lieu avec les 5 propriétaires concernés et 4 d’entre eux ont donné leur accord par écrit pour cette cession aux conditions suivantes : 1m50 sur toute la façade de leur propriété au prix de  15 € le m2, avec remise en état à l’identique des haies et clôtures et tout frais annexes à la charge de la Commune (la totalité des terrains ainsi acquis représentant environ 331 m2).

Les travaux représentant désormais une urgence en termes de sécurité, il est proposé au Conseil Municipal d’acquérir les parcelles ci-dessus pour la réalisation de cet aménagement et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous actes nécessaires à la réalisation de ce projet.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’avis de France Domaines en date du 3 juin 2009,

VU l’accord écrit de 4 propriétaires concernés par l’aménagement sécuritaire projeté après la cession d’une bande de terrain,

CONSIDERANT l’intérêt d’améliorer la circulation des piétons et de procéder à un aménagement de sécurité rue Ditte, cette voie n’étant pas pourvue à cet endroit de trottoirs et étant empruntée par un nombre important de véhicules,

Le CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE d’acquérir partie des parcelles suivantes : AR n° 37, AR n° 47, AR n° 44, AR n° 52 et AR n° 53 pour une surface totale de 292 m2 au prix de 15 € le m2 (voir plan joint),  avec remise en état à l’identique des haies et clôtures à la charge de la Commune 

PRECISE par ailleurs que faute d’accord amiable pour l’acquisition de la parcelle AR n°36 (39 m2) nécessaire au projet, une demande de déclaration d’utilité publique sera au besoin effectuée, le Juge des Expropriations étant alors compétent pour la procédure de cession et la détermination du prix.

CONFIRME que les crédits correspondants sont prévus au budget de la Commune 2010 article 2112, fonction 822, opération 740. 

CHARGE Monsieur le Maire de l’ensemble des formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération et notamment de la signature de l’acte notarié.
VOTE : UNANIMITE 
XII – AMENAGEMENT DE SECURITE RUE DITTE : ACQUISITION DES PARCELLES NECESSAIRES
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’un projet d’aménagement de sécurité rue Ditte est envisagé depuis plusieurs années par la Commune, consistant en la réalisation, sur la partie de rue n’en disposant pas, d’un trottoir aux normes « personnes à mobilité réduite » (PMR) ; pour ce faire, l’acquisition d’une bande de terrain d’environ 1 m 50 de large appartenant aux riverains est nécessaire et a fait l’objet d’une estimation de France Domaines en date du 3 juin 2009.

Les parcelles concernées pour partie sont les suivantes : AR n° 36 (39 m2) ; AR n° 37 (57 m2) ; AR n° 44 (112 m2) ; AR n° 47 (56 m2) ; AR n° 52 et 53 (67 m2) soit 331 m2 (voir plan joint)

Des concertations ont eu lieu avec les 5 propriétaires concernés et 4 d’entre eux ont donné leur accord par écrit pour cette cession aux conditions suivantes : 1m50 sur toute la façade de leur propriété au prix de  15 € le m2, avec remise en état à l’identique des haies et clôtures et tout frais annexes à la charge de la Commune (la totalité des terrains ainsi acquis représentant environ 331 m2).

Les travaux représentant désormais une urgence en termes de sécurité, il est proposé au Conseil Municipal d’acquérir les parcelles ci-dessus pour la réalisation de cet aménagement et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous actes nécessaires à la réalisation de ce projet.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’avis de France Domaines en date du 3 juin 2009,

VU l’accord écrit de 4 propriétaires concernés par l’aménagement sécuritaire projeté après la cession d’une bande de terrain,

CONSIDERANT l’intérêt d’améliorer la circulation des piétons et de procéder à un aménagement de sécurité rue Ditte, cette voie n’étant pas pourvue à cet endroit de trottoirs et étant empruntée par un nombre important de véhicules,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE d’acquérir partie des parcelles suivantes : AR n° 37, AR n° 47, AR n° 44, AR n° 52 et AR n° 53 pour une surface totale de 292 m2 au prix de 15 € le m2 (voir plan joint),  avec remise en état à l’identique des haies et clôtures à la charge de la Commune 

PRECISE par ailleurs que faute d’accord amiable pour l’acquisition de la parcelle AR n°36 (39 m2) nécessaire au projet, une demande de déclaration d’utilité publique sera au besoin effectuée, le Juge des Expropriations étant alors compétent pour la procédure de cession et la détermination du prix.

CONFIRME que les crédits correspondants sont prévus au budget de la Commune 2010 article 2112, fonction 822, opération 740. 

CHARGE Monsieur le Maire de l’ensemble des formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération et notamment de la signature de l’acte notarié.

VOTE : UNANIMITE 
XIII – PROTECTION DES ESPACES NATURELS SENSIBLES : REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION DES VEHICULES A MOTEUR
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 18 mars 2004 celui-ci a adhéré à la charte régionale de la biodiversité et des milieux naturels pour notamment favoriser la préservation et l’accroissement de la biodiversité, avec le financement d’études de faisabilité pour la création d’espaces protégés comme les réserves naturelles régionales et élaborer les plans de gestion de ces espaces.

Il ajoute que par délibération du 23 janvier 2008 le Conseil Municipal a approuvé la création de la réserve naturelle régionale de 82 hectares Val et Coteau de Saint Rémy. 

Dans la continuité de sa réflexion et dans un souci de préservation de la biodiversité à tous les niveaux, y compris les chemins ruraux, il est nécessaire d’interdire la circulation des engins à moteur.

Etant précisé que l’aspect précurseur de cette démarche en fera un modèle avalisé par le PNR qui le préconisera aux autres Communes.

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,

AUTORISE Monsieur le maire à interdire, par voie d’arrêté, la circulation des engins à moteur sur les chemins ruraux, les sentes et les passages du territoire communal.

VOTE : UNANIMITE 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 Heures 30
INFORMATIONS DISPONIBLES EN MAIRIE

                     La Secrétaire de séance,
                        Le Maire,

                     Marie-Chantal AUDOUZE.
                      Guy SAUTIERE.
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